
CHAPITRE 59

Loi modifiant la Loi des compagnies de
Québec

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des compagnies de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 276) est
modifiée en insérant après l'article 2, le
suivant:

"2a. Le secrétaire de la province, ou
un fonctionnaire autorisé par lui sous son
sceau d'office, peut exercer tous les pou-
voirs confiés par la présente loi au lieute-
nant-gouverneur."

2 . L'article 3 de la dite loi est modifié
en insérant après le paragraphe 1° le sui-
vant:

"l°a L'expression "autre compagnie"
signifie une compagnie constituée en cor-
poration de quelque manière que ce soit ;".

3 . L'article 13 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . 1. Le capital autorisé d'une com-
pagnie, à l'exception des actions rache-
tables ou prioritaires quant au capital,
peut consister en totalité ou en partie
d'actions sans valeur nominale.

2. Lorsque le capital autorisé d'une
compagnie comprend des actions sans
valeur nominale, son capital versé est, à
l'égard de ces actions, un montant égal
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328 CHAP. 5 9 Compagnies — Companies 12-13 Eliz. II

à l'ensemble de la considération reçue par
la compagnie pour celles de ces actions qui
sont émises.

3. Chaque action sans valeur nominale
est égale à toute autre action similaire du
capital-actions, sous réserve des droits,
conditions ou restrictions privilégiés ou
spéciaux afférents à toute catégorie d'ac-
tions.

4. Tout certificat d'actions sans valeur
nominale doit porter à sa face, en carac-
tères lisiblement écrits ou imprimés, le
nombre d'actions qu'il représente et le
nombre de telles actions que la compagnie
est autorisée à émettre, et ce certificat ne
doit pas mentionner de valeur nominale
pour ces actions.

5. En l'absence d'autres dispositions à
cet égard dans les lettres patentes, les
lettres patentes supplémentaires ou les
règlements de la compagnie, l'émission
et la répartition des actions sans valeur
nominale peuvent être effectuées à l'occa-
sion pour la considération payable en
espèces, en biens ou en services qui peut
être fixée par le conseil d'administration
de la compagnie; et toutes les actions ainsi
émises sont censées entièrement libérées
sur réception par la compagnie de la con-
sidération pour leur émission et réparti-
tion, et le détenteur de ces actions n'en est
pas responsable envers la compagnie ou ses
créanciers."

4 . La section XI de la première partie
de la dite loi comprenant l'article 24 est
abrogée.

5 . L'article 29 de la dite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 58, est de nouveau modifié:

a) en retranchant dans la troisième
ligne du premier alinéa les mots "néces-
saires à son entreprise";

b) en remplaçant l'alinéa a par le sui-
vant:

"a) acquérir, louer, échanger et détenir
tous biens meubles et immeubles, droits
et privilèges et en disposer par vente ou
autrement;"

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
"q) partager entre ses actionnaires, en

nature ou autrement, tout bien de la com-
pagnie, à la condition que ce partage ait
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lieu pour lui permettre d'abandonner sa
charte ou dans des circonstances où il
serait permis de le faire en espèces."

6 . L'article 42 de la dite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 4 2 . Les actions ayant une valeur no-
minale ne doivent pas être émises comme
intégralement acquittées, sauf pour une
considération payable en espèces au mon-
tant nominal total des actions ainsi émises,
ou pour une considération payable en
biens ou en services que les administra-
teurs, par résolution, déterminent comme
le juste équivalent d'espèces jusqu'à con-
currence du montant nominal total des
actions ainsi émises en tenant compte de
toutes les circonstances de l'opération.

La considération pour l'émission d'ac-
tions sans valeur nominale est déterminée
suivant le paragraphe 5 de l'article 13.

Le montant des actions libérées doit
être publié annuellement dans le rapport
fait aux actionnaires."

7 . L'article 45 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 5 . 1. Les lettres patentes ou lettres
patentes supplémentaires d'une compa-
gnie peuvent prévoir des actions de plus
d'une catégorie et les droits, conditions ou
restrictions privilégiés ou spéciaux affé-
rents à chaque catégorie d'actions, y
compris:

a) une restriction du droit des déten-
teurs de ces actions à des dividendes, pro-
fits ou remboursements déterminés, ou

b) des dispositions à l'effet que les dé-
tenteurs de ces actions auront le droit de
choisir un nombre déterminé d'adminis-
trateurs, ou qu'ils auront sur les affaires
de la compagnie un pouvoir plus considé-
rable ou moins étendu que les détenteurs
d'actions d'une autre catégorie, ou

c) des dispositions restreignant ou éten-
dant les droits des détenteurs de ces
actions de toute autre manière non con-
traire à la loi, ou

d) des dispositions pourvoyant à l'achat
ou au rachat par la compagnie de ces
actions.
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2. Les lettres patentes ou lettres pa-
tentes supplémentaires peuvent autoriser
l'émission d'une ou de plusieurs séries
d'actions d'une même catégorie, et elles
peuvent autoriser les administrateurs à
déterminer à l'occasion, avant l'émission,
la désignation, les droits, conditions et
restrictions afférents aux actions de cha-
que série de cette catégorie.

3. Chaque action de toute série d'une
même catégorie doit comporter le même
droit de vote ou les mêmes conditions et
restrictions relatives au droit de vote.

4. Lorsque des montants payables com-
me dividende, remboursement de capital
ou prime sur remboursement de capital,
ne sont pas acquittés en entier, les actions
de toutes séries de la même catégorie par-
ticipent au montant payable proportion-
nellement aux sommes qui seraient paya-
bles au cas de paiement intégral.

5. Les administrateurs d'une compagnie
peuvent faire un règlement pour les fins
visées au paragraphe 1 ou pour la conver-
sion d'actions de toute catégorie en ac-
tions de toute autre catégorie.

6. La conversion d'actions ne doit pas
augmenter ni diminuer le montant payé
sur les actions émises de la compagnie.

7. La conversion d'actions ne peut avoir
lieu sans le consentement de leurs déten-
teurs, sauf en conformité de conditions y
afférentes ou par compromis suivant
l'article 46.

8. Un règlement fait en vertu du para-
graphe 5 est soumis aux articles 60, 61 et 62.

9. Une résolution adoptée en vertu du
paragraphe 2 est soumise aux articles
61 et 62 de la même manière qu'un règle-
ment mais ne requiert pas l'approbation
des actionnaires.

10. Les détenteurs d'actions qui com-
portent des droits, conditions ou restric-
tions privilégiés ou spéciaux sont action-
naires et, à tous égards, jouissent de tous
les droits et sont tenus à toutes les obliga-
tions d'actionnaires au sens de la présente
partie, sous réserve cependant des dis-
positions des lettres patentes ou lettres
patentes supplémentaires ou du règle-
ment.

11. Les privilèges ou la priorité accor-
dés à des détenteurs d'actions ne portent
pas atteinte aux droits des créanciers de la
compagnie.
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12. Le texte complet des droits, condi-
tions et restrictions privilégiés ou spéciaux
afférents à des actions émises en vertu du
présent article doit faire partie de tout
certificat de telles actions à moins qu'un
sommaire y soit inscrit avec mention que
le texte en sera fourni sans frais sur
demande.

13. L'achat ou le rachat d'actions par
une compagnie dans l'exercice d'un droit y
afférent n'est pas censé réduire son capital-
actions si le prix est payé à même le pro-
duit d'une émission d'actions faite par
elle à cette fin, ou à même son surplus
disponible pour le paiement de dividendes
à la condition, dans ce dernier cas, qu'au-
cun dividende cumulatif ne soit arriéré
sur des actions qui ne sont pas achetées ou
rachetées et qu'un montant égal à la partie
du prix qui représente le remboursement
du capital versé constitue un surplus spé-
cial non susceptible de distribution avant
l'annulation des actions dont il s'agit sui-
vant l'article 55.

8 . La version anglaise de l'article 47a
de la dite loi, édicté par l'article 1 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 54, est
modifiée en remplaçant dans l'avant-
dernière ligne du paragraphe 5, les mots
"shall acquire" par le mot "acquires".

9 . Le paragraphe 1 de l'article 53 de la
dite loi est abrogé.

1 0 . Le paragraphe 1 de l'article 54 de
la dite loi est remplacé par le suivant:

" 5 4 . 1. Les administrateurs d'une
compagnie peuvent faire un règlement
pour augmenter le capital-actions jusqu'à
concurrence du montant qu'ils considè-
rent nécessaire pour qu'elle puisse at-
teindre ses fins."

1 1 . L'article 63 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 6 3 . Les administrateurs peuvent, par
résolution, exiger des actionnaires la to-
talité ou une partie du montant impayé
sur des actions par eux souscrites ou dé-
tenues, aux époques et de la manière que
requièrent ou permettent la présente par-
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tie et les lettres patentes, les lettres pa-
tentes supplémentaires ou les règlements
de la compagnie."

1 2 . L'article 83 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 3 . 1. Nul ne peut être élu ni nom-
mé administrateur d'une compagnie à
moins qu'il ne soit actionnaire, ou qu'une
autre compagnie dont il est officier ou
administrateur ne le soit et, si les règle-
ments de la compagnie le stipulent, qu'il
ne possède absolument en son propre
nom, ou du chef de cette autre compagnie,
des actions de la compagnie jusqu'à con-
currence d'un montant déterminé et
qu'aucun versement sur ces actions ne
soit en souffrance.

2. Celui qui détient, à titre d'exécuteur
testamentaire, de tuteur, de curateur ou
de fiduciaire, des actions sur lesquelles
aucun versement n'est en souffrance, peut
être élu ou nommé administrateur, et
lorsqu'une autre compagnie détient de
telles actions à l'un de ces titres, tout
officier de cette autre compagnie peut être
élu ou nommé administrateur.

3. Un administrateur élu ou nommé en
exécution du paragraphe 2 n'est pas per-
sonnellement responsable sous le régime de
l'article 93, mais la succession ou autre
propriétaire véritable des actions détenues
par cet administrateur ou par la compa-
gnie dont il est officier, est assujetti aux
responsabilités imposées aux administra-
teurs par le dit article.

4. Un failli non libéré ne peut être élu
ou nommé administrateur et lorsqu'un
administrateur devient un failli il cesse
d'être administrateur."

1 3 . L'article 84 de la dite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 80, est de nouveau modifié:

a) en retranchant à la fin, les mots
"et n'ait été publiée dans la Gazette offi-
cielle de Québec";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Un avis de ce règlement est publié

dans la Gazette officielle de Québec"

1 4 . L'article 93 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :
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" 9 3 . 1. Les administrateurs de la com-
pagnie sont solidairement responsables
envers ses employés, jusqu'à concurrence
de six mois de salaire, pour services ren-
dus à la compagnie pendant leur adminis-
tration respective.

2. Un administrateur ne devient res-
ponsable d'une telle dette que si

a) la compagnie est poursuivie dans
l'année du jour où la dette est devenue
exigible et le bref d'exécution est rapporté
insatisfait en totalité ou en partie; ou si

b) la compagnie, pendant cette période,
fait l'objet d'une ordonnance de mise en
liquidation ou devient faillie au sens de la
Loi sur la faillite et une réclamation de
cette dette est déposée."

1 5 . L'article 98 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 59, est de nouveau modifié en
ajoutant au début du paragraphe 3, les
mots suivants :

"En l'absence d'autres dispositions à
cet égard dans les lettres patentes, les
lettres patentes supplémentaires ou les
règlements de la compagnie,".

1 6 . L'article 107 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 70, est de nouveau modifié en
remplaçant les mots "procureur général"
par les mots "secrétaire de la province".

1 7 . L'article 121 de ladite loi est
modifié en insérant après le paragraphe 2°
le suivant :

"2°a) L'expression "autre compagnie"
signifie une compagnie constituée de quel-
que manière que ce soit;".

1 8 . La section IV de la deuxième par-
tie de la dite loi comprenant l'article 125
est abrogée.

1 9 . L'article 130 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 58, est de nouveau modifié:

a) en retranchant dans la troisième ligne
du premier alinéa les mots "nécessaires à
son entreprise";

b) en remplaçant l'alinéa a par le sui-
vant:
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"a) acquérir, louer, échanger et détenir
tous biens meubles et immeubles, droits
et privilèges et en disposer par vente ou
autrement;"

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
"q) partager entre ses actionnaires,

en nature ou autrement, tout bien de la
compagnie, à la condition que ce partage
ait lieu pour lui permettre d'abandonner
sa charte ou dans des circonstances où il
serait permis de le faire en espèces."

2 0 . L'article 139 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 9 . Les actions ayant une valeur
nominale ne doivent pas être émises com-
me intégralement acquittées, sauf pour
une considération payable en espèces au
montant nominal total des actions ainsi
émises, ou pour une considération payable
en biens ou en services que les administra-
teurs, par résolution, déterminent comme
le juste équivalent d'espèces jusqu'à con-
currence du montant nominal total des
actions ainsi émises en tenant compte de
toutes les circonstances de l'opération.

La considération pour l'émission d'ac-
tions sans valeur nominale est déterminée
suivant le paragraphe 4 de l'article 153a.

Le montant des actions libérées doit
être publié annuellement dans le rapport
fait aux actionnaires."

2 1 . L'article 142 de la dite loi est
remplacé par le suivant :

" 1 4 2 . 1. Les administrateurs d'une
compagnie peuvent faire un règlement
pour l'émission d'actions qui comportent
des droits, conditions ou restrictions privi-
légiés ou spéciaux ou pour la conversion
d'actions de toute catégorie en actions de
toute autre catégorie.

2. Ce règlement peut prévoir des actions
de plus d'une catégorie et des droits, con-
ditions ou restrictions privilégiés ou spé-
ciaux afférents à chaque catégorie d'ac-
tions, y compris:

a) une restriction du droit des déten-
teurs de ces actions à des dividendes, pro-
fits ou remboursements déterminés, ou
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b) des dispositions à l'effet que les dé-
tenteurs de ces actions auront le droit de
choisir un nombre déterminé d'administra-
teurs, ou qu'ils auront sur les affaires de la
compagnie un pouvoir plus considérable
ou moins étendu que les détenteurs d'ac-
tions d'une autre catégorie, ou

c) des dispositions restreignant ou éten-
dant les droits des détenteurs de ces ac-
tions de toute autre manière non contraire
à la loi, ou

d) des dispositions pourvoyant à l'achat
ou au rachat par la compagnie de ces
actions.

3. Ce règlement peut autoriser l'émis-
sion d'une ou de plusieurs séries d'actions
d'une même catégorie, et il peut autoriser
les administrateurs à déterminer à l'occa-
sion, avant l'émission, la désignation, les
droits, conditions et restrictions afférents
aux actions de chaque série de cette caté-
gorie.

4. Chaque action de toute série d'une
même catégorie doit comporter le même
droit de vote ou les mêmes conditions et
restrictions relatives au droit de vote.

5. Lorsque des montants payables com-
me dividende, remboursement de capital
ou prime sur remboursement de capital,
ne sont pas acquittés en entier, les actions
de toutes séries de la même catégorie
participent au montant payable propor-
tionnellement aux sommes qui seraient
payables au cas de paiement intégral.

6. La conversion d'actions ne doit pas
augmenter ni diminuer le montant payé
sur les actions émises de la compagnie.

7. La conversion d'actions ne peut avoir
lieu sans le consentement de leurs déten-
teurs, sauf en conformité de conditions y
afférentes ou par compromis suivant
l'article 143.

8. Un règlement fait en vertu du para-
graphe 2 est soumis aux articles 151, 152
et 153.

9. Une résolution adoptée en vertu du
paragraphe 3 est soumise aux articles 152
et 153 de la même manière qu'un règle-
ment mais ne requiert pas l'approbation
des actionnaires.

10. Les détenteurs d'actions qui com-
portent des droits, conditions ou restric-
tions privilégiés ou spéciaux sont action-
naires et, à tous égards, jouissent de tous
les droits et sont tenus à toutes les obliga-
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tions d'actionnaires au sens de la présente
partie, sous réserve cependant des dispo-
sitions de la charte ou du règlement de la
compagnie.

11. Les privilèges ou la priorité accordés
à des détenteurs d'actions ne portent pas
atteinte aux droits des créanciers de la
compagnie.

12. Le texte complet des droits, condi-
tions et restrictions privilégiés ou spéciaux
afférents à des actions émises en vertu du
présent article doit faire partie de tout
certificat de telles actions à moins qu'un
sommaire y soit inscrit avec mention
que le texte en sera fourni sans frais sur
demande.

13. L'achat ou le rachat d'actions par
une compagnie dans l'exercice d'un droit y
afférent n'est pas censé réduire son capital-
actions si le prix est payé à même le pro-
duit d'une émission d'actions faite par
elle à cette fin, ou à même son surplus
disponible pour le paiement de dividendes
à la condition, dans ce dernier cas, qu'au-
cun dividende cumulatif ne soit arriéré
sur des actions qui ne sont pas achetées ou
rachetées et qu'un montant égal à la partie
du prix qui représente le remboursement
du capital versé constitue un surplus spé-
cial non susceptible de distribution avant
l'annulation des actions dont il s'agit
suivant l'article 12 de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (chap.
280)."

2 2 . La version anglaise de l'article
144a de la dite loi, édicté par l'article 2
de la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 54,
est modifiée en remplaçant dans l'avant-
dernière ligne du paragraphe 5, les mots
"shall acquire" par le mot "acquires".

2 3 . Le paragraphe 1 de l'article 150
de la dite loi est abrogé.

2 4 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 153, le suivant:

"153a. 1. Lorsque le capital autorisé
d'une compagnie comprend des actions
sans valeur nominale, son capital versé est,
à l'égard de ces actions, un montant égal
à l'ensemble de la considération reçue par
la compagnie pour celles de ces actions
qui sont émises.
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2. Chaque action sans valeur nominale
est égale à toute autre action similaire
du capital-actions, sous réserve des droits,
conditions ou restrictions privilégiés ou
spéciaux afférents à toute catégorie d'ac-
tions.

3. Tout certificat d'actions sans valeur
nominale doit porter à sa face, en carac-
tères lisiblement écrits ou imprimés, le
nombre d'actions qu'il représente et le
nombre de telles actions que la compagnie
est autorisée à émettre, et ce certificat ne
doit pas mentionner de valeur nominale
pour ces actions.

4. En l'absence d'autres dispositions à
cet égard dans la charte ou les règlements
de la compagnie, l'émission et la réparti-
tion des actions sans valeur nominale
peuvent être effectuées à l'occasion pour
la considération payable en espèces, en
biens ou en services qui peut être fixée
par le conseil d'administration de la com-
pagnie; et toutes les actions ainsi émises
sont censées entièrement libérées sur ré-
ception par la compagnie de la considéra-
tion pour leur émission et répartition, et
le détenteur de ces actions n'en est pas
responsable envers la compagnie ou ses
créanciers."

2 5 . L'article 154 de la dite loi est
remplacé par le suivant :

" 1 5 4 . Les administrateurs peuvent,
par résolution, exiger des actionnaires la
totalité ou une partie du montant impayé
sur des actions par eux souscrites ou déte-
nues, aux époques et de la manière que re-
quièrent ou permettent la présente partie
et la charte ou les règlements de la com-
pagnie."

2 6 . L'article 175 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 5 . 1. Nul ne peut être élu ni
nommé administrateur d'une compagnie à
moins qu'il ne soit actionnaire, ou qu'une
autre compagnie dont il est officier ou ad-
ministrateur ne le soit et, si les règlements
de la compagnie le stipulent, qu'il ne
possède absolument en son propre nom,
ou du chef de cette autre compagnie, des
actions de la compagnie jusqu'à concur-
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rence d'un montant déterminé et qu'aucun
versement sur ces actions ne soit en souf-
france.

2. Celui qui détient, à titre d'exécuteur
testamentaire, de tuteur, de curateur ou
de fiduciaire, des actions sur lesquelles
aucun versement n'est en souffrance, peut
être élu ou nommé administrateur, et lors-
qu'une autre compagnie détient de telles
actions à l'un de ces titres, tout officier
de cette autre compagnie peut être élu ou
nommé administrateur.

3. Un administrateur élu ou nommé en
exécution du paragraphe 2 n'est pas per-
sonnellement responsable sous le régime
de l'article 185, mais la succession ou autre
propriétaire véritable des actions détenues
par cet administrateur ou par la compa-
gnie dont il est officier, est assujetti aux
responsabilités imposées aux administra-
teurs par le dit article.

4. Un failli non libéré ne peut être élu
ou nommé administrateur, et lorsqu'un
administrateur devient un failli il cesse
d'être administrateur."

2 7 . L'article 176 de la dite loi, modi-
fié par l'article 6 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 80, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, à la fin, les mots
"et n'ait été publiée dans la Gazette offi-
cielle de Québec";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Un avis de ce règlement est publié

dans la Gazette officielle de Québec"

2 8 . L'article 185 de la dite loi est
remplacé par le suivant :

" 1 8 5 . 1. Les administrateurs de la
compagnie sont solidairement responsables
envers ses employés, jusqu'à concurrence
de six mois de salaire, pour services rendus
à la compagnie pendant leur administra-
tion respective.

2. Un administrateur ne devient res-
ponsable d'une telle dette que si

a) la compagnie est poursuivie dans
l'année du jour où la dette est devenue
exigible et le bref d'exécution est rapporté
insatisfait en totalité ou en partie; ou si

b) la compagnie, pendant cette période,
fait l'objet d'une ordonnance de mise en
liquidation ou devient faillie au sens de la
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Loi sur la faillite et une réclamation de
cette dette est déposée."

2 9 . L'article 190 de la dite loi est
modifié en ajoutant au début du para-
graphe 3, les mots suivants:

"En l'absence d'autres dispositions à
cet égard dans la charte ou les règlements
de la compagnie,".

3 0 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant, dans la version française, le mot
"directeur" par le mot "administrateur"
et les expressions "bureau de direction",
"bureau principal" et "fondé de procura-
tion" par les expressions "conseil d'admi-
nistration", "siège social" et "fondé de
pouvoir" respectivement.

3 1 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment relatif à une compagnie à laquelle
s'applique la première, la deuxième ou la
troisième partie de la Loi des compagnies
de Québec, le mot "directeur", dans la
version française, désigne un administra-
teur et les expressions "bureau de direc-
tion", "bureau principal" et "fondé de
procuration" y désignent le conseil d'ad-
ministration, le siège social et un fondé
de pouvoir respectivement.

3 2 . Les articles 5 et 19 de la présente
loi s'appliquent à toute compagnie à la-
quelle s'appliquent ou se sont appliqués
les textes qu'ils modifient et toute acqui-
sition ou aliénation de biens meubles ou
immeubles faite dans le passé par une telle
compagnie doit avoir la même validité
que si, lors de cette opération, le texte
décrété par ces articles avait été en vi-
gueur.

3 3 . L'émission et l'acquittement d'ac-
tions antérieurs à la présente loi ne sont
pas invalidés par l'omission de déposer
au bureau du secrétaire de la province
copie du contrat par lequel il a été convenu
d'en faire le paiement autrement qu'en
argent.

Le présent article ne s'applique pas aux
causes en instance ou jugées.

3 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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